Les nouveaux enjeux de sécurité posés par l’extension continue des infrastructures à la périphérie des grandes villes
           Les « trinômes académiques de défense » sont chargés, depuis 1997, de diffuser la culture de défense. Ils associent l’Institut des Hautes Etudes en Défense Nationale, le ministère de la Défense et le ministère de l’Education Nationale. Ils visent à montrer, au cours de journées de formation ouverts à tous, la nécessité d’enseigner tout au long de la scolarité des élèves la culture de défense globale. En 2007, l’un des nombreux thèmes abordés portait sur la sécurité intérieure et en particulier sur les nouveaux enjeux de sécurité posés par l’extension continue du front de périurbanisation. La géographie, l’éducation à la citoyenneté et à la culture de défense s’orientant de plus en plus au lycée vers des études de cas concrètes susceptibles de mobiliser davantage l’attention des élèves et de les faire réfléchir sur des problématiques qui les intéresseront plus tard en tant que citoyens actifs, le cas très local et concret du Zénith a été étudié. L’infrastructure venait d’être inaugurée et se trouve en effet se situer très exactement sur le front d’urbanisation de l’agglomération strasbourgeoise. 

          Dans la mesure où il devient aujourd’hui très important pour les professeurs de rencontrer des acteurs institutionnels et de pouvoir faire état avec eux de l’actualité des thématiques sur lesquels ils travaillent, un travail de coopération et de réflexion a été mené avec le Colonel Bruno JOCKERS qui dirigeait alors le Groupement de Gendarmerie du Bas-Rhin.  L’information, l’accès à la documentation et aux clefs de compréhension de ces thématiques complexes sont difficiles. Ce contact direct avec les spécialistes et les acteurs de terrain nourrit en information, expérience, expertise et réflexion, les dossiers documentaires sur lesquels travailleront les professeurs avec leurs élèves. Il participe d’une démarche intellectuelle qui permet d’ouvrir toujours plus le travail de la classe à la richesse et à la complexité de la réalité dans laquelle évoluent nos élèves d’aujourd’hui. C’est avec beaucoup d’attention à nos préoccupations d’enseignants que le Colonel a bien voulu donner de son temps pour répondre à nos questions. 

          Le document élaboré à l’issue de ce travail de coopération récapitule les principaux enjeux de sécurité évoqués dans l’entretien par une analyse organisée de paysage. Il cherche à montrer de manière visuelle en quoi un nouvel aménagement comme le Zénith génère de nouvelles questions de sécurité en transformant le contexte économique et social du territoire qui l’environne. 

          Le terme de « sécurité » n’est pas facile à définir, car il est souvent rendu illisible par toutes sortes de connotations. Assurer la sécurité d’un territoire relève-t-elle des seules forces de l’ordre ? 

          La sécurité quotidienne d'une ville, d'un village ou d'un quartier dépend en fait d'un ensemble de facteurs : comportement des citoyens, action de l'Etat et des forces de sécurité, contexte économique et social, développement de l'urbanisme, réponse pénale, tissu associatif, politique des élus ... Un territoire vit, bouge, se métamorphose. La réponse de sécurité doit donc être faite d'anticipation et de partenariats.  Elle est à tout point de vue une co-production entre de multiples acteurs d’horizons différents et complémentaires. 

          Dans le cas qui nous intéresse, la situation du Zénith et sa fonction jouent un rôle important dans la prise en compte des nouveaux enjeux de sécurité que sa construction a levé …

          Le Zénith de Strasbourg s'inscrit en effet dans une dynamique large, celle du  développement Est-Ouest de l'agglomération strasbourgeoise du Jardin des deux rives à Eckbolsheim. Il s'agit d'un lieu dédié aux cultures populaires dont la configuration doit permettre l'accueil de concerts et de manifestations. L'utilisation du label Zénith est soumise au respect d'un cahier des charges et d'une convention signée entre l'Etat et les collectivités locales. D'une capacité de 10 000 places, le zénith de Strasbourg est le plus grand jamais construit.  

          Par ailleurs, le site du Zénith comporte une particularité de taille par rapport au maillage des zones dévolues institutionnellement aux différentes forces de l’ordre …

          Oui, car le bâtiment est implanté sur la commune d'Eckbolsheim, c’est-à-dire en zone de gendarmerie nationale (relevant de la brigade territoriale de Wolfisheim), tandis que ses extérieurs jouxtent le quartier de Hautepierre qui relève, lui, de la zone de police nationale. 

          Quelles nouvelles problématiques liées à la sécurité pose l’installation d’une telle infrastructure ? 

          Elles sont au nombre de quatre. L’infrastructure pose tout d’abord des problèmes d’ordre public. Il s'agit de l'organisation de concerts, de manifestations, qui vont avoir des répercussions en termes de gestion du trafic, de la sécurité des personnes et des biens (des véhicules notamment). La gestion quotidienne du site pose ensuite des problèmes de sécurité publique. En effet, si les manifestations, ou concerts, appellent naturellement l'attention, la sécurisation quotidienne des lieux est déterminante. Une installation mal maîtrisée peut devenir le lieu de trafics divers, d'agressions, de rodéos ou de tout autre acte de délinquance plus ou moins aggravé. L’activité du Zénith pose également de nombreux problèmes de sécurité routière. Dans une ville où la circulation est un enjeu quotidien, l'accès lors des manifestations hebdomadaires doit impérativement être conçu pour ne pas occasionner de gêne aux riverains. Enfin, il faut assurer la sécurité de l'infrastructure : pour mémoire, il s'agit de garantir l’application des normes techniques en matière de sécurité d'un ERP (établissement recevant du public) et des plans d'intervention, en cas d’accident, d’incendie, de nécessité d’évacuer rapidement les lieux etc. 

          Vous avez dit que la sécurité d’une telle infrastructure relevait d’une co-production entre des acteurs multiples. Lesquels ? 

Il s’agit d’abord des représentants et des services de l’Etat : le préfet (sécurité publique dans le département, respect de la réglementation …), les forces de sécurité (gendarmerie, police), les services déconcentrés (par exemple pour vérifier l'absence sur le site d'espèces protégées comme le grand hamster). Il s’agit ensuite des collectivités : CUS (Communauté Urbaine de Strasbourg), les mairies d'Eckbolsheim et de Strasbourg, les Conseils général et régional. Quant aux services départementaux et communaux jouent également un rôle dans chacun de leurs domaines de compétences et en synergie (SDIS, DDE, Police municipale de Strasbourg, CTS, Département culture de la CUS …). Bien sûr, de nombreux et divers acteurs privés sont partie prenantes dans les différentes questions de sécurité : la société qui exploite le site (Vega), la société de gardiennage, l’architecte, le chef de chantier, les associations de riverains, les médias …

          Existe-t-il un cadre réglementaire pour coordonner l’action de ces acteurs très nombreux et différents ?

          Au niveau théorique et réglementaire, ces mesures relèvent de la « prévention situationnelle », ce qu’on appelle à présent la « prévention technique de la malveillance ». Elle recouvre l'ensemble des mesures d'urbanisme, d'architecture ou techniques visant à prévenir la commission d'actes délictueux ou à les rendre moins profitables. Elle est cadrée par la loi 2002-1094 du 29 août 2002. Il s’agit d’une démarche de partenariat dont les moteurs sont l'Etat, les collectivités, les maîtres d'œuvre …

          Pouvez-vous donner quelques exemples des mesures qui ont été prises dans ce cadre ayant pour but d’assurer les multiples enjeux de sécurité que vous avez évoqués ? 

          En matière de sécurité publique, il s’agissait surtout d’atteindre deux objectifs : la diminution des risques et la garantie de l’intervention. Pour ce faire, il a fallu prendre des mesures dans de nombreuses directions. Il a fallu concilier les besoins du paysagiste, de l'architecte (3000 arbres, 50 % d'espaces verts, lumière bleutée…) avec les contraintes de sécurité. Ce fut un dialogue … voire une négociation ! Il a fallu augmenter la sécurité en respectant l'accueil du public, par exemple avec les mesures suivantes : espace clos pour éviter le stationnement sauvage, gardiennage permanent, portillons permettant l'accessibilité aux promeneurs mais pas aux véhicules à moteur, fermeture de nuit, vidéosurveillance …. L'effectif de la brigade de Wolfisheim a été renforcé par six personnels. Cela permet de garantir chaque jour la présence d'une patrouille sur le site et donc d'instaurer un climat de sécurité. Ce renfort est accordé pour partie au plan central, pour partie par redéploiement interne. Un plan d'intervention a été mis en place avec les brigades limitrophes. Le souci constant est de ne pas déséquilibrer le dispositif global de sécurité à l'ouest de Strasbourg. Il a fallu aussi apprendre à se connaître entre les multiples acteurs  par des réunions de coordination entre la CUS et les services de sécurité, par des liaisons quotidiennes sur le site de la brigade de Wolfisheim. 

          En matière de transports, la question essentielle reste celle des accès : le projet intègre la création d'un accès principal ("Auchan"), d'un accès second (pont "Bugatti"). En dehors des spectacles, des barrières empêchent l'accès aux véhicules motorisés. Il faut également sécuriser les transports en commun, assurer le bon fonctionnement des navettes, coordonner Les flux  (grâce au PC "route" DDE-CUS-GIE-PN). De nombreux moyens sont mobilisés en matières d’ordre public pour fluidifier les flux  (création d’un PC "commandement" prévu sur le site, extension de la vidéosurveillance au centre opérationnel de la gendarmerie, recours ponctuel au moyen aérien pour gérer le trafic, information à l'usager par voie de presse, renforcement de la signalisation sur le site, prolongement de la ligne de tramway …). 

          Pour finir, quelles sont aujourd’hui les perspectives d’évolution de ces enjeux ? 

         Après la phase inaugurale, il faut un peu de recul pour tirer en commun les enseignements des premières manifestations et renforcer la coopération entre les acteurs de la sécurité du site et des flux qu’il génère. A moyen terme, le développement de l'ouest strasbourgeois pourrait se poursuivre et engendrer d’autres problématiques de sécurité, en particulier avec la création d’un nouveau "parc expo" à Eckbolsheim. 















PAGE  
3

